
A S on Exoe!lence iéonsieur la, Président

de la République Rwzndaise

}OEGALI ,.-,.,.. ,.,,,- î eT &; # A î. ,%~,�ee, J......
,=,,,,o,., .n. e ~ ~~. ~........ ....
ïïll~llrllll~Pll 111#, ̄, J N ̄  ~ I, J . __ «".,

DATE ADMI T T ED,~«~-.î3-..~¯ .... ~ .....
TENDEREB BY..F. ..................
NAME OF WlTNESS’~.~~.~

Excellence !~Zonsieur le Pré~identt

Après lecture d TIOE~NG.OEO n° 01/93 du Parti

Social Démocrate (P.S.D), stioE~2tisant la violstion et de l~ Constitution et 

la loï par le Président de la République à l Zoccasion d rune qonvocçti0n i!rrég~~.

liè re de ~ mmemi~ ~ d~ O~il ~tLDémi="-- ~ dé, ~.~ z~-3~~za~~ 4~:~.I. ~ ez,

lieu lu_udi 11 janvier 1993.

"~r~!!~’ Après lecture de la lettre no 8/=//3 du

Président du Parti Libéral dr~~e du 15 jan-~ier IO93 et adressée à Votre çxce~&e~C-9$

i~ lettre qui souligne se»_~ équivoque "qu:en dépit de vo~e Qualité de Garant du

2~avoir «7tLd~i~j_.~ V~..a..S ~n S~y’eZ vent~ à fou_let eu pie~ ].a~ ~dispcsi+~_ij3D~

i~~ et consti»«tionne!lesjui le régissent.
«

Vu le !et~e n ° 16/02.6 du 8 janvier 1993

~,~~ adressée ~ Son Exeelience ~~~onsieur le 2rezaier i~±nistre a~ Directeur Génére~
~Z~ ~#TAGOZERA qui usurpe et OEes fonctions constitutionnelles du ~4inistre de la

J ~ 4_ °ustmce e ~ les fonctions rég!ementairement d4volues au Directeur d~ Cabinet par

!~ arrêt~ du Premier }~inistre n° 03/03 du 28 août 1992.

Considérant ma lettre n ° 4117/10.41 du

~28 décembre ce1~~2 adressée au llinistre de la Justice et qui lui signale qu:un

1.~ï~s%:re dé~ï.ssiormaire ne peut consti’bationne]~eoent qu~~ les affa~_re~

i~
courcntes, que convoquer la première réunion du Co~.seil Supérieur de la I’:.~cgistra-

turc depesse le c~dre d~exDédition d:affcires cour~ntes~ qu’il n~est donc pas

i~~~~ quelifié de convoquer ce tte rétb-.ion.

Vu le bien fondé de toutes ces réactions

~et manïfesoetions au sujet de cette pre~’,ière réunion irrégulière du Conseil

~~Supérïeur de le ~~cgistr~ture. et vu que vous avez r4çu copie de toute cette

l~correspondsnce citée ci-dessus;

J ~ci tenu en tant oue Président de la Cour

}~~ ~C~eSCtion (Haut l,lcgistrat de !c République)et surtout de la Cour Constitu-
. o . lle, à confirmer cette violction et de le loi et de le Constitution par

~vo ~-e E:x:oellenoe.



i
En effet

j ~. La Loi orgcnique n° 7/92 du 19 novembre 1992 portant Organisation et ~onetlonne-

~~ ment du Conseil Supérieur de la Eagistrcture~ loi org"~nlque qui e donc la ~ême

~~àcrforce que le Constitution, s%i~~l~ en ticle 5 que ic première réunion du
f

Conseil Supérieur de ic }!agistrcture est convoquée per le 5inlstre de la Justice.

Celui-ci étant d~m!so~~cr~n~-~_~e~ il ne peut pas constitutionnelle~enty Participer

orgcne d lun outre pouvoir (judicicire) sens violer la tons-& la création d:un

%itution~ un ministre démissionncire expédie les affoires courcntesb 0r~ convoquer

une Première réunion du Consei! Supérieur de le ~~egistrature qui doit constitu_

tiorauellement être présidée per le Chef de 1oEtat~ dépesse le cadre dZexpéditions

d ~cffaires courcntas.

Ce que le Ninistre ne peut pcs foire ne peut être f~"it per un simple

cgent, releva.ni de i- ~ Fonction publique, fut-il un Directeur Génércl, qui doit

d~cilleurs être sous les ordres du Directeur de Cabinet, qui seul en cas d~absen-

ce; dlempêehen~nt, peut, pour des cffcires ordincires du Dép.~rtement remplacer

le ~~ï_uistre (Arreté du Premier I:~inistre ° 03/03 d u 2 8 c oût ! 992).

Ce pouvoir constitutionnel du ~~i_nistre de !a Justice de convoquer la

première réunion du Conseil Supérieur de le "~mgistrcture ne peut être délégué.

Il existe des pouvoirs qui ne se délèguent pas. La première réunion du Conseil

~ Supérieuoe de la ~[cgistr~ture est convoquée t selon la loi 0rgenique~ par le

I/inïstre de la Justice. Si celui-ci est démissionn«ire, cbsent ou empêché...

!~ on doit SUESEOLR, sinon tous les actes décoealcnt de cette anomalie seront n%/!s

et de nul effet !

i~La loi orgcnique ayant la ~me force leque Constitution, qu:auFf-rte dessus

des outres lois (ordin_~ires), elle doit être vot4e & l:Assemblée Nationale 

~ la majorité des 3/5 exigée ix-m l~çrticle 73 de lc Constitution~ et effectivement

& son vote çlle e eu tout juste 42 voix des seuls 42 députés qui y siége."ient !

Le même -~rticle 73 de la Constitution stilxLle encore "qu’il ne peut

être dérogé p-~r une loi ~ux dispositions d:une loi organique. C Jest donc dire

l que qui viole une loi orgcnique viole la Constitution¯et c lest ce qui ressort
d -!~~de toutes les ém~rehes et de différentes n~noeuvres feites pour convoquer cette

profère réunion du Conseil Supérieur de le l~_g~s ~Tature.

La première réunion est donc contrcire et à la Constitution et & la

loi orgunïqus qui détermine le cozpétence~ l~organis~tion et le fonctionnement

ce Conseil.

~etre Toute décision issue de ce çonseil Supérieur de ic ~cgistrcture dev-z~

décl~rée nulle et de nul effet~ donc sons rouleur juridique. Icyavutse

i
gipfuye ntccyo gishoborc ~~lirc.

L~crticle 69 de la Constitution exige qu,en aucun ccs~ les réglemsnts ne peuvent

~~’ontrevenlr aux dispositions de l. ~ loi " l~on doit donc ajouter... A FORTIORI



JL:on sait encore de Per 1}article 95 de la Constit2tlon que les

juridictions nl.-ppliquent les c ^rre~s et autres réglemente qu*e~ ~tant gu zJ.Lm
sont conformes à la Constitution et aux lois.

|
Si clore un réglement d-"ns tels cas n re aucune valeur» quelle

valeur constitutionnelle ou légale peut-on accorder à une lettre~ & un Coup

"Dde téle~hone~ à un ordre verbal ou écrit... émanant d»un Directeur Génércl~

d~un Directeur de C~ ~bznet du Président de la République convoquent le Conseil,

La l~remïère réunion du Conseil Sup@rieur de la l;cgistroture est issue des

mano.~u:~çcs de tels agents.

Ubwo le résult--t ni uknbycra ibihumye ! Puisque ces agents de le Ponction

Publique n ton~ aucune qu. llte ~ " ’ pour convoquer la première rétuuion du Conseil.

Le !>résident de la Réçablique» Garant de l rIndépendcnce du Pouvoir Judiciaire

a violé lui-~me la Constitution:

e) illégalementen acceptant de présider» le sachant, la Prem.i@me réur_ion Irregulièrement,

~--nconstitatio»n~.ellezen~ convoquée per des agents de laet

Fonction Publi0ue non quclifiés;

b) en int~d.~nt et for9cnt les ~z:bres de ce Co~-seil à élire le bureau

n~lgré lës vices que l~on v~ncit de lui démontrer pendant plus de

2 heures d rinocs~~ et de discussion due à cette irrégu ~larité de la cc=cvo~

cation de la ,-:." ’pre-..~ere r éunion~

c) en induisent exprès en erreur certains membres du Conseil Supérieur de la

~agïstra~ en leur cffirmrnt que lar’eunlon cvc_it été convoauée, par le

h:inistre de l. ~ Justice avant le 21 décembre 1992. Outre qu,il
éta±t

démïssio»_ucire~ pou~it-il convoquer cbcntu b.:tarctor~m« ? donc cteramenya!

Puisaue les élections ont eu lieu le 21/12/1992.

d) en prononçant Personnellement: je cite» ses ~mots: "T~rc~je gukora ikl 
Jyewe ne je knyoborc incma. Le première réunion ymbaye. J rai Présidé les

débats. Itore rigombc h~be. Utemerc convocation yifote cyc-z~wra asohoP�.

icyenzcnye nd«kizi. Ntava~zongerc hnnpcm2gcra ngo nze P~yobore indi ncma"

fin de citation.

e) en faisant participer aux éléctions les uez-bres suspendue de la magistra-

ture et en refusent de trancher les recours des Conseillers Vincent

~çf~ZAPAGAZ~WA et Jean Rb~-~,~~DUI~..

En faisant élire un Ergistr~.± )
(debout du parquet Président du Conseil Supérieur

de Ic ~’,- ":cglstr."ture ~’lors que celui-ci relève surtout de I ZExécutif.

pouvoir judiciaire cpp--rtient cu.x Juges. Il est exercé selonLe

l~ortïcle 85 p~’r les Cours,Tribun_-ux et autres juridictions. CZest ce pouvoir

des juges qui rend le juge indépend:.nt et de i tExécutif et du Législatif.

Le juge ne peut recevoir aucune injonction de la part de l~Exécu~

tif~ Le magistrat du Pe~~~,~+ l,,-~ ......
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Le n~gi~t du Parquet esZ le llA/.~. }~ de !IEX~.OEjTi-~ t-uprèa d~a ~t~cca~

.... qui forn~en@ et exercent le POUVOIR Judiciaire. 2er là donc le Président

a viol4 llertic ie 34 qui règle le séparction et la colieborction des trois

i pouvoirs.

. En faisant élime les OEgistrcts d Ztu%e seule région du Nord (Ruhengeri-Dy%umba):

¯ ... tuT_Iï~~_A R. , Président - DYU~’,3A

-- " 0 S e cré taire RLq~.7[OER Ii~ KA_~zGAB A. j

¯ T .vî~o7 .-~-- ~~ZI-Y~.~~[~ ~.» Vice-Président - 25~.~:{C-E::LI,

Le Président, per là~ c violé le Pr~:cipe de l’unit~ nationale consacré par

le I?réambu!e Ce notre Constitution de Juin 1991 et spéeicler-ent !’ertic!e

39 § 2 de cette mêle .~ ~’" ~’~Co~.s~itu~_on qui I je cite! ~~L~ Président de la Ré,~n~biique

est le Chef de l IEtat. il assure, _~r son arbitrcg~ (Pr_ésidenee de la I ère

rétunïon du Conseil Supérieur de la E=g/~trciur~) Lafo~ïcç~o ~ "~ r~n_e_~~~_~~" q

des Lnstïtutions Supérieures de la République (tel 12organe au Pouvoir

Judiciaire) qui est le Conseil Supérieur de la L’egistrc.ture.

toire.

En f~zs~n~ élire exprès (~~isque I.b’I’~L~ a ét~ reçu à deux reprises

àTU~~uG,;ç[RC~:- ’: ~. , eç~nt~ les éiectior_s du ii/I/1993) un bureau compoae" des ~gis~rgts

(ç~~;oE~:~~~~ ~-~~ï~:’~~ il a violé cet article 39 culd~une seule région du nord ~~~..~.,«~«,~-.~~~u~.~~.)~

consrcr~ l:unité nationale,

., L artzcle 46 de la Constitutiou a été eg~.lenent viol~ p_-r le Président de

la RéFablique qui doit veiller au respect de la Constitution; en présidant

i~ et en dirigeant cette rétmion~ il n~- " pas w~illé zu respect de le Constitution

e~cïgé par cet article.

:~IoL~Articlë ¢I de la Constitution n~c pas et~ épcrgné° En effet craint d~entrez

en fonction~ le Président de le République prête serz’~nt devunt la Cour

Consti~atiormelie en jurcnt~ "eu nom du Dieu Tout Puissent.,. de promouvoir

les intérêts du Peuple R~~ndcis~ dans le respect de la Constitution ~’t dès

En ne respec%znt pas l~crticle 5 de le Loi Organique portant

i~ Organisation et Fonctionnement du Conseil Supérieur de le I:’agistrature» le

Président a-t-il agi dans l~/~~térê t du Feuple Rvm-udais ? A-t-il agi de.us

i~l e respect de le Constitution? S ~est-il conforné eu prescrit de la loi sur

le Conseil Supérieur de la l..cgistrature ? !~on.
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ïe!!es sont~ Excellence }ionsieur le Président, les quelgues

consld@rctions contrcires ~ la Constitution que j rai tenu à vous souligner

ill en +~cnt que l~r@sident de !c Cour tons tiçutiol%nelle o

Veuillez cgréer; Excellence L’.onsieur le !~résiden%» l;cssurcnce

de ma très h~ute considér~tion.

le Pr4sident du Conseil

LE ITLESIDENT DE L% COUR CONSTiïUT!OZ~~ELLE

J ose ph K~.VJ2UGA~DA


